
ANALYSE ROCLD DU BUDGET DU QUÉBEC 2025-2026 
 

 
Le portefeuille de l’Éducation 
 

• Enveloppe totale : 23,52 milliards $ 

• Nouvel investissement : 500 millions (+2,2%) 
o Variation de +14,7% en 2024 
o Le nouvel investissement ne couvre ni les augmentations de salaire prévues des enseignant.es 

(570 millions$) ni l’augmentation des coûts de fonctionnement (IPC à 2,3%) 
 
Le PACTE 
 

• Enveloppe totale : 49,3 millions $ 

• Nouvel investissement : 2,6 millions $ (+5,6%) 
o L’investissement devrait couvrir, entre autres, l’indexation du financement à la mission ainsi 

que le financement de deux nouveaux organismes d’ACA au PACTE. 
 
Autres partenaires (éducation ou jeunesse) 

 

• Soutien aux partenaires  
o Enveloppe totale : 75,2 millions $ 
o Nouvel investissement : 3,1 millions $ (+4,3%) 

 

• Instances régionales de concertation (IRC) 
o Enveloppe totale : 22,7 millions $ 
o Aucun nouvel investissement 

 

• Carrefour jeunesse emploi : maintien du financement 
 
 
Plan québécois des infrastructures (PQI) – Les infrastructures en Éducation 
 

• Enveloppe totale : 3,1 milliards $ 

• Nouvel investissement :  
o Recul de 700 millions $ (- 16%) en comparaison à 2024. On prévoyait déjà une baisse des 

dépenses de 568 millions $. 
o Sur 10 ans, on prévoit 1,5 milliard $ de plus. 

• 53% des écoles sont en mauvais ou en très mauvais état comparativement à 56% en 2024 (-3%) 
 
Mesures au plan budgétaire 
 

• Comme annoncé, le plan de rattrapage n’est pas reconduit (-300 millions $) 
 

• 202,6 millions $ en nouvelles mesures pour 2025-2026 sont annoncés en Éducation et en 
Enseignement supérieur 

o Favoriser le retour en emploi des personnes retraité.es du réseau (53 millions $) 
o Bonifier le soutien à l’intégration des nouveaux arrivants (19 millions $) 
o Soutenir le développement des compétences en lecture (10,6 millions $) 
o Nouveau projet pédagogique particulier axé sur la découverte professionnelle (400 000$ la 1ère 

année puis 4 millions $ annuellement) 

• Aide alimentaire – 65,2 millions $ sur 3 ans reçus du fédéral. Le gouvernement n’explique pas 
comment vont être dépensées les sommes (bonification ou maintien).  


